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• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

Direction de l’appui a la transformation
ET DE L’ACCOMPAGNEMENT 
Ressources humaines et numériques

ARRÊTÉ n° ARS-PDL/DATA/RHN/2019/55

Le directeur général de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire

Vu les articles L.6132-1 à L.6132.7 du Code de la Santé Publique relatifs à l’organisation des Groupements Hospitaliers de Territoire

Vu les articles R.6144-4 et R.6144-5 du Code de la Santé Publique relatifs à la représentation des Commissions Médicales 
d’Etablissements

Vu la proposition des directeurs des établissements supports des groupements hospitaliers de territoire des Pays de la Loire ;

ARRÊTE :

Considérant le décret 2019-294 qui ouvre la possibilité au directeur général d’agence régionale de santé de 
réduire ou de proroger exceptionnellement la durée des mandats des présidents de commission médicale 
d’établissement et des membres de cette commission élus pour quatre ans afin d’éviter l’organisation 
successive d’élections à des échéances rapprochées, dans des conditions exceptionnelles. Ces 
circonstances peuvent être constituées lorsque la législation est modifiée, lorsque des élections 
professionnelles doivent intervenir peu après le terme des mandats ou encore lorsque l’établissement s’inscrit 
dans une démarche de fusion.
Ces dispositions constituent une mesure de simplification pour les hôpitaux qui ne se verront plus dans 
l’obligation d’organiser plusieurs scrutins non justifiés à des échéances rapprochées.

Article 1er
Les mandats des membres élus des commissions médicales d’établissement des établissements parties à un 
groupement hospitalier de territoire, mentionnés aux 2° à 5° du I de l’article R.6144-3 et aux 2° à 6° du I de 
l’article R.6144-3-1, arrivant à échéance à compter du 1er juin 2019, sont prolongés pour une durée qui ne 
peut excéder un an.

Article 2
Les mandats des présidents des commissions médicales d’établissement des établissements parties à un 
groupement hospitalier de territoire, arrivant à échéance à compter du 1er juin 2019, sont prolongés pour 
une durée qui ne peut excéder un an.



Etablissement CP - Ville
Date d'élection CME

initialement prévue

Centre Hospitalier de LAVAL 53015 LAVAL nov-19

Centre Hospitalier du HAUT ANJOU 53200 CHÂTEAU GONTIER oct-19

Centre Nord Mayenne 53103 MAYENNE nov-19

CH Paul Chapron 72400 LA FERTE BERNARD déc-19

CH Le Mans 72000 LE MANS déc-19

EPSM de la Sarthe 72700 ALONNES nov-19

CH Saint Calais 72120 SAINT CALAIS janv-20

CH Château du Loir 72500 CHÂTEAU DU LOIR avr-20

CH Le Lude-Hôpital F.De Daillon 72800 LE LUDE

72170 BEAUMONT SUR SARTHE

juin-22

PGNS 72110 BONNETABLE
72140 SILLE LE GUILLAUME

Fusion 01/2020

PSSL 72200 LE BAILLEUL déc-19

CHD Vendée 85000 LA ROCHE SURYON nov-19

CH Fontenay le Comte 85200 FONTENAY LE COMTE déc-19

CH LVO 85300 CHALLANS nov-22

CH Cote de Lumière 85100 LES SABLES D'OLONNES nov-22

Groupe Les Collines vendéennes 85150 LA CHATAIGNERAIE nov-22

EPSM Mazurelle 85000 LA ROCHE SURYON nov-19

CH Longué-Jumelles 49160 LONGUE-JUMELLES déc-19

juin-19 / Fusion avec
CHU d'Angers 49100 ANGERS

l'hôpital St Nicolas janv-20

CH Doué La Fontaine 49700 DOUE LA FONTAINE oct-19

CH Saumur 49400 SAUMUR déc-19

CH La Corniche Angevine 49290 CHALONNES SUR LOIRE sept-19

CH Saint Nazaire 44600 SAINT NAZAIRE

CH Maubreuil 44419 SAINT HERBLAIN juin-19

CH Blain 44130 BLAIN oct-19

CH Erdre et Loire 44150 ANCENIS nov-20

CH Sèvre et Loire 44120 VERTOU 2019

CH Daumezon 44342 BOUGUENAIS déc-19

Hôpital bel air-Corcoué 44650 CORCOUE SUR LOGNE

CHU Nantes 44093 NANTES juin-19

Article 3
Le présent arrêté sera publié au registre des actes administratifs de la préfecture de région et aux registres 
des actes administratifs des préfectures des départements de la région des Pays de la Loire.

Fait àjslantes, le 1er juin 2019 

fur général de l’ARS,

Jean-Jacques COIPLET



N° ARS-PDL/D0SA/2cé /2019/72

DECISION

Accordant, à la SARL CENOMAN, l’autorisation de remplacer un scanographe à usage médical,
sur le site de la clinique du Pré au Mans

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/40 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire,

VU l’arrêté n° ARS-PDL/DOSA/688/2018/44 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire en date du 17 août 2018, renouvelant à compter du 23 juin 2019, pour une durée de sept ans, 
l’autorisation accordée le 23 juin 2013 et mise en oeuvre au 23 juin 2014 à la SARL SCANNER CENOMAN 
pour l’exploitation d’un scanographe à usage médical PHILIPS type INGENUITY CORE 64 de classe III 
installé dans le service de radiologie de la Clinique du Pré, avenue René Laënnec au Mans,

VU la demande formulée par la SARL SCANNER CENOMAN en vue d’obtenir le remplacement du 
scanographe à usage médical PHILIPS type INGENUITY CORE 64 de classe 3, installé dans le service de 
radiologie de la Clinique du Pré, avenue René Laënnec au Mans par un nouveau scanographe à usage 
médical PHILIPS type INGENUITY CORE 564 de classe 3,

VU l’avis du médecin conseil de l’Agence régionale de santé,

CONSIDERANT que le projet répond aux besoins de la population identifiés par le schéma régional 
d'organisation des soins du projet régional de santé,

CONSIDERANT que conformément aux articles D 6122-38 et R 6122-39 du code de la santé publique le 
nouveau scanographe à usage médical sera de même nature et d’une même utilisation clinique que l’appareil 
déjà installé et ne modifie donc pas l’autorisation en cours,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à la SARL SCANNER CENOMAN de remplacer scanographe à usage 
médical PHILIPS type INGENUITY CORE 64 de classe 3, installé dans le service de radiologie de la Clinique 
du Pré, avenue René Laënnec au Mans par un nouveau scanographe à usage médical PHILIPS type 
INGENUITY CORE 564 de classe 3.

Cette autorisation est subordonnée à la mise hors service de l'appareil actuel pour une utilisation diagnostique.



Article 2 : La durée de validité de l’autorisation du nouvel appareil ne sera pas modifiée par rapport au 
scanographe à usage médical déjà installé, soit le 23 juin 2026. Elle prendra effet à compter de la réception de 
la déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre du nouvel 
appareil.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès de la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé (ARS, Pays de 
la Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la Ministre des Affaires sociales, de la Santé et des Droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de soins et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 1 8 JUIN 2019

P/le directeur de l’offre de santé et en faveur de de 
l’autonomie et par délégation,



Direction de l’appui a la transformation
ET DE L’ACCOMPAGNEMENT 
Ressources humaines et numériques

ARRÊTÉ n° ARS-PDL/DATA/RHN/2019-82
Portant nomination les membres de la commission régionale paritaire 

de la région des Pays de la Loire

Le directeur général de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire

Vu les articles R6152-325 et R6152-326 suivants du Code de la santé publique;

Vu l’arrêté du 25 mars 2007 relatif à la composition, à l’organisation et au fonctionnement de la commission régionale 
paritaire ;

Vu le décret n°2013-843 du 20 septembre 2013 relatif aux commissions régionales paritaires placées auprès des 
directeurs généraux des agences régionales de santé ;

Vu l’arrêté du 20 septembre 2013 modifiant l'arrêté du 25 mars 2007 relatif à la composition, à l’organisation et au 
fonctionnement de la commission régionale paritaire ;

Vu les désignations proposées par les organisations les plus représentatives ;

ARRÊTE :

Article 1 : Sont désignés pour siéger au comité régional paritaire des praticiens hospitaliers :

1. Dix représentants des praticiens hospitaliers et des personnels enseignants:

Pour la confédération des praticiens des hôpitaux (CPH) :
Dr BURGOS Vincent, membre titulaire 
Dr DELARUE Hubert, membre titulaire 
Dr DESORMEAUX Ambroise, membre suppléant 
Dr YEBBAL Kahina, membre suppléant

Pour la coordination médicale hospitalière (CMH) :
Dr BARBIER Pierre, membre titulaire 
Dr TALHA Afid, membre titulaire

Pour l’intersyndicat national des praticiens hospitaliers (INPH) :
Dr BOCHER Rachel, membre titulaire 
Dr GARRIGOU-CANEVET Christine, membre titulaire,
Dr ALLARD-LATOUR Béatrice, membre suppléant 
Dr LEBIDEAU Marc, membre suppléant

Pour le syndicat national des médecins, chirurgiens, spécialistes et biologistes des hôpitaux publics (SNAM-HP) : 
Dr ASEHNOUNE Karim, membre titulaire



Pour Avenir hospitalier:
Dr ABBEY Hélène, membre titulaire 
Dr REBUFAT Yves, membre titulaire 
Dr NAULEAU Pascale, membre suppléant 
Dr ROSENCSWEIG Elise, membre suppléant

2. Un représentant des chefs de clinique des universités-assistants des hôpitaux et des assistants des hôpitaux : 
FARAJ Sébastien, membre titulaire
EVIN Adrien, membre suppléant

3. Un représentant des internes, désigné par le directeur général de l’agence régionale de santé sur proposition 
des internes siégeant au sein des conseils des unités de formation et de recherche liées par convention aux 
établissements publics de santé :
COSTANZA Sarah, membre titulaire

4. Quatre représentants des directeurs d'établissements publics de santé :
DE REBOUL Anne-Claire, membre titulaire
JEAN Véronique membre titulaire 
GRANERO Agnès, membre titulaire 
LIVONNET Eisa, membre titulaire 
COURCOL Louis, membre suppléant 
POTOCZEK Jean-Marie, membre suppléant 
PLASSAIS Patrick, membre suppléant 
PORS André-Gwenaël, membre suppléant

5. Quatre représentants des présidents de commission médicale d’établissement des établissements publics de 
santé :
FONSERGRIVE Guillaume, membre titulaire 
Dr FEIGEL Philippe, membre titulaire 
Dr GRINAND Michel, membre titulaire 
Pr MAGNAN Antoine, membre titulaire 
Dr BANAOUES Nabil, membre suppléant 
Dr ISAAC Bertrand, membre suppléant 
Dr LEGOUPIL Isabelle, membre suppléant 
Pr LEGRAND Erick, membre suppléant

6. Quatre représentants de l’agence régionale de santé :
COIPLET Jean-Jacques, membre titulaire
Dr GAGNER Jean-Yves, membre titulaire 
RICHARD Anne-Cécile, membre titulaire 
GIRAUD Anne-Laure, membre titulaire 
Dr DANIEL Juliette, membre suppléant 
BROWAEYS Laurence, membre suppléant 
GUERRAUD Stéphane, membre suppléant 
BARBE Nelly, membre suppléant



Article 2 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif de Nantes dans un délai 
de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter 
de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs de la Région des Pays de la Loire.

Article 3 : La directrice de l’appui à la transformation et de l’accompagnement est chargée de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la région des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 18 juin 2019





• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

-ARRETE-
N° ARS-PDL/DATA/VOA/2019/84

Modifiant la composition de la commission de contrôle des pays de la Loire

Le Directeur Général 
De l'Agence Régionale de Santé 

des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code rural ;

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

Vu les articles L 1431-1 et L1431-2 du code de la santé publique définissant les missions et compétences de 
l'agence régionale de santé ;

Vu l'article L 1432-2 du code de la santé publique définissant les pouvoirs du Directeur Général de l'Agence 
régionale de santé ;

Vu l'article L 162-23-13 du code de la sécurité sociale définissant les pouvoirs du Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé en matière de sanction financière des établissements de santé ;

Vu l'article R.162-35 du code de la sécurité sociale fixant la composition et les conditions de fonctionnement 
de la commission de contrôle ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 Mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ;

Vu le décret n0 2017-500 du 6 avril 2017 précisant les dispositions relatives à la mise en œuvre de
l'article L 162-23-13 du code de la sécurité sociale ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité
de directeur général de PARS des Pays de la Loire ;

Vu le courrier en date du 1er juin 2010 du Directeur Général de l’UNCAM désignant les représentants 
des caisses locales d'assurance maladie et du service médical ;

ARTICLE 1 :

L'arrêté n° ARS-PDL/DQE/DAS/2011/49 du 14 novembre 2011 portant création de la commission de contrôle 
des Pays de la Loire est abrogé.

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr

http://www.ars.paysdelaloire.sante.fr


ARTICLE 2 :

La commission de contrôle mentionnée à l'article L 162-23-13 du code de la sécurité sociale est composée 
comme suit :

Pour l'Agence Régionale de Santé :

Titulaire :
Monsieur Pascal DUPERRAY, Directeur - Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie (DOSA) à 
l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Suppléante :
Madame Patricia SALOMON, Adjointe au directeur - Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie 
(DOSA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Titulaire :
Madame Sophie DUVAL, Chargée de projet - Direction de l'Appui à la Transformation et de l'Accompagnement 
(DATA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Suppléant :
Monsieur Michel POUPON, Responsable du Département Veille Observation et Analyses - Direction de l'Appui 
à la Transformation et de l'Accompagnement (DATA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Titulaire :
Docteur Jean-Yves GAGNER, Conseiller médical - Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie 
(DOSA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Suppléant :
Docteur Géraldine RENAUD, Conseillère médicale - Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie 
(DOSA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Titulaire :
Madame Chantal RAKOTOARIVELO, Coordinatrice Qualité Pertinence et Efficience, Direction de l'Offre de 
Santé et en faveur de l'Autonomie (DOSA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Suppléant :
Madame Magali BONHOMMEAU, Gestionnaire de dossiers, Direction de l'Offre de Santé et en faveur de 
l'Autonomie (DOSA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Titulaire :
Monsieur Pierre-Emmanuel CARCHON, Responsable, Accompagnement des établissements de santé, Direction 
de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie (DOSA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Suppléant :
Madame Isabelle BOUCHAUD, Chargée de projet, Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie 
(DOSA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Pour l'Assurance Maladie :

Titulaire :
Monsieur Pierre ROUSSEAU, Directeur de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de Loire-Atlantique 

Suppléant :
Monsieur Thomas BOUVIER, Sous-directeur à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de Loire-Atlantique, 
Responsable de la cellule régionale de coordination de la gestion du risque



Titulaire :
Docteur Jean-Paul PRIEUR, Directeur Régional du Service Médical des Pays de la Loire 

Suppléante :
Docteur Laurence HERVIOU, Médecin-conseil régional adjoint du service du contrôle médical (CNAM) des Pays 
de la Loire)

Titulaire :
Madame Marie-Agnès GARCIA, Directrice de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie du Maine-et-Loire et 
Directrice Fraude

Suppléant :
Madame Christelle POISNEUF, Directrice de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de Vendée 

Titulaire :
Monsieur Plervé DOMAS, Directeur de l'ARCMSA des Pays de la Loire 

Suppléant :
Monsieur Matthieu GORSSE, Sous-directeur de la MSA Mayenne-Orne Sarthe 

Titulaire :

Monsieur le Docteur Dominique SIMON, Médecin conseil régional - Sécurité Sociale Indépendants Pays de la 
Loire

Suppléante :

Madame Karen BRAIRE, Gestion du risque - Sécurité Sociale Indépendants Pays de la Loire

ARTICLE 3 :

Monsieur Pascal DUPERRAY, Directeur de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie (DOSA) à l'Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire est désigné Président de la Commission de contrôle

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de NANTES (6 allée de l'île 
Gloriette 44041 NANTES cedex 01) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication.

ARTICLE 5 :

La Directrice de l'Appui à la Transformation et de l'Accompagnement est chargée de l'exécution du présent 
arrêté qui fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de région des Pays 
de la Loire.

Fait à Nantes, le 21 juin 2019

Le Directeur Général 
deJiAgêftçe Régionale de Santé



• > Agence Régionale de Santé 
Pays dêta Loire

Délégation territoriale de la Sarthe

Arrêté n° ARS-PDL-DT72- 28/2019/72
Portant désignation d’un directeur par intérim

Le directeur général de l’Agence régionale de santé

VU le code de la santé publique et notamment l’article L 1432-2 ;

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ;

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

VU la loi 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

VU le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 
mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière et notamment son article 6 ;

VU le décret n° 2005-921 modifié du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels 
de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs 
d'établissements sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois 
fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017;

VU le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d'indemnisation des périodes d'intérim et à 
l'indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats 
applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la 
fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l'indemnisation des périodes d'intérim et de l'indemnité de 
direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en oeuvre de la procédure 
d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi 86-33 susvisée ;

Considérant la nécessité d’assurer la direction intérimaire de l’EHPAD « La Petite Bruyère » à Vibraye ;

19, bd Paixhans
Bât A - 2ème étage - CS 71914
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ARRETE

Article 1er : A compter du 1er juillet 2019, Madame Anne COUNY, directrice adjointe du CH de la Ferté Bernard et 
de l’EHPAD l’Arc en Ciel » à Montmirail, est chargée d’assurer l’intérim de direction de l’EHPAD « La Petite 
Bruyère » à Vibraye, jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur.

Article 2 : Au titre de ses fonctions, Madame Anne COUNY percevra une rémunération complémentaire 
conformément au décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 susvisé, correspondant à une majoration temporaire 
mensuelle de sa part fonctions de 300 € versée par l’établissement d’affectation et remboursée, par le biais d'une 
convention, par l’établissement bénéficiaire de l’intérim;

Article 3 : La directrice de l’appui à la transformation et de l’accompagnement de l’agence régionale de santé des 
Pays de la Loire, le président du conseil d’administration de l’EHPAD « La Petite Bruyère » à Vibraye, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région et de la préfecture du département de la Sarthe et notifié aux 
fonctionnaires concernés, à leurs établissements d’affectation et d’exercice d’intérim ainsi qu’au Centre national 
de gestion.

Fait à Nantes, le 2 ^ 2019

Pour le Directeur général,

Anne-Cécile PICHARD
Responsable du département des Ressources 

airrés et Numériques du Système de Santé



ARRETE N° ARS-PDL/DG/2019/P3

Portant délégation de signature à Madame Annyvonne AUFFRET, 
Directrice des Ressources Humaines, à compter du 1er juillet 2019

Le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L 1431-1, L 1431-2 et L 1432-2 ; 

Vu le Code de la défense ;

Vu le Code de l’environnement ;

Vu le Code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ;

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ;

Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de 
santé ;

Vu le décret n° 2013-571 du 1er juillet 2013 autorisant les ministres chargés des 
affaires sociales, de la santé, des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et 
de la vie associative à déléguer certains de leurs pouvoirs pour le recrutement et la 
gestion d'agents placés sous leur autorité ;
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Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant M. Jean-Jacques COIPLET, Directeur 
général de l’ARS Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté ministériel du 4 juillet 2018 fixant la liste des décisions relatives au 
recrutement et à la gestion des fonctionnaires affectés dans certains établissements 
publics relevant des ministres chargés des solidarités, de la santé, du travail, de 
l'emploi, de la formation professionnelle, de la jeunesse et des sports, déléguées aux 
directeurs généraux ou directeurs de ces établissements ;

Vu la décision d’organisation n° ARS-PDL/DG/2018/06 du 22 février 2018 portant 
création des directions de l’ARS Pays de la Loire ;

Vu la décision d’organisation n° ARS-PDL/DG/2018/24 du 25 juin 2018 portant 
création des départements et missions des directions de l’ARS Pays de la Loire ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2018/41 du 29 juin 2018 portant désignation de 
Madame Annyvonne AUFFRET en tant que Directrice des Ressources Humaines à 
compter du 2 juillet 2018 ;

ARRETE

ARTICLE 1 :

L’arrêté n° ARS/PDL/DG/2018/42 du 29 juin 2018 portant délégation de signature à 
Madame Annyvonne AUFFRET, Directrice de Direction des Ressources Humaines, est 
abrogé à compter du 1er juillet 2019.

ARTICLE 2 :

Délégation est donnée à Madame Annyvonne AUFFRET, Directrice des Ressources 
Humaines, à l'effet de signer tous actes, décisions, circulaires, rapports, engagements 
financiers, correspondances et documents relevant de la compétence de l’Agence 
régionale de santé en matière de ressources humaines, à l’exception des actes suivants :

Recrutement de personnels relevant du statut de la fonction publique, des 
conventions collectives de l'UCANSS, de la MSA et du RSI ou de l’article 4 de la 
Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984.

ARTICLE 3 :

Relèvent de la délégation donnée à Madame Annyvonne AUFFRET :

tous actes et décisions en matière d’organisation et de fonctionnement de sa 
direction, de gestion des personnels titulaires et permanents ainsi que des agents 
auxiliaires et temporaires, qu’ils relèvent du statut de la fonction publique, des



conventions collectives UCANSS, MSA ou RSI, ou encore d’un statut contractuel 
de droit privé ou de droit public ;
l’ordonnancement des dépenses de personnels, rémunérations principales et 
accessoires, y compris dépenses hors-plafond ;

- la gestion des personnels des corps de fonctionnaires de catégorie A, B et C des 
services extérieurs conformément aux dispositions du décret n° 2013-571 du 1er 
juillet 2013 et de l’arrêté du 4 juillet 2018 susvisé susvisés ;

les attributions d’indemnité d’éloignement, de changement de résidence, de 
stages ;

l’octroi de congés administratifs ;

le recrutement d’agents contractuels en application de l’article 6 de la loi n°84-16 
du 11 janvier 1984 ;

l’attestation de service fait valant ordonnancement des frais de déplacements des 
personnels placés sous son autorité hiérarchique ;

l’octroi du capital-décès aux ayants-droits d’un fonctionnaire décédé en application 
d’un fonctionnaire décédé en application du décret n° 47-2045 du 2 octobre 1947 
modifié ;

les décisions relatives aux recrutements sans concours, conformément aux 
dispositions du décret n° 2013-571 du 1er juillet 2013 et de l’arrêté du 4 juillet 2018 
susvisés ;

la signature des contrats, marchés non formalisés et bons de commande relevant 
du budget de fonctionnement RH, ainsi que de leur ordonnancement et de leur 
attestation de service fait afférent ;

les attestations des déplacements effectués dans le cadre de la formation ;

- les actes d’engagement, liquidation et ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement et d’investissement liées aux actions de développement durable, y 
compris attestation et certification du service fait valant ordonnancement des 
dépenses jusqu’à un montant de 15 000 € HT.

ARTICLE 4 :

Délégation permanente est donnée :

A Madame Karine MONFLIER, responsable de la Mission formation, évaluation 
professionnelle, à effet de signer :
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o les attestations de service fait valant ordonnancement des frais de 
déplacements des personnels placés sous l’autorité hiérarchique de la 
directrice des ressources humaines ;

o les contrats, marchés non formalisés et bons de commande relevant du 
budget de fonctionnement ressources humaines, ainsi que leur 
ordonnancement et leur attestation de service fait afférent ; 

o les actes d’engagement, liquidation et ordonnancement des dépenses de 
formation, jusqu’à un montant de 25 000 € HT ; 

o les attestations des déplacements effectués dans le cadre de la formation.

A Madame Valérie FOURNIER, référente RSE, handicap, diversité, à effet de 
signer :

o les actes d’engagement, liquidation et ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement et d’investissement liées aux actions de développement 
durable, y compris attestation et certification du service fait valant 
ordonnancement des dépenses jusqu’à un montant de 15 000 € HT.

A Madame Bernadette BLANCHARD, responsable de la Mission Gestion 
administrative, à effet de signer :

o les actes de gestion, hors recrutement, des personnels titulaires et 
permanents et des agents auxiliaires temporaires de tous statuts ; 

o les actes d’ordonnancement des dépenses de personnels, rémunérations 
principales et accessoires y compris dépenses hors-plafond ; 

o les décisions d’octroi de congés administratifs ;
o les actes de gestion des ressources humaines, y compris dépenses hors 

plafond, à l’exception des recrutements et des actes, décisions, procès- 
verbaux réalisés dans le cadre du dialogue social.

A Monsieur Gaël VIAUD, responsable de la Mission suivi des effectifs et de la 
masse salariale, à effet de signer :

o les actes d’ordonnancement des dépenses de personnels, rémunérations 
principales et accessoires y compris dépenses hors-plafond.

ARTICLE 5 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Annyvonne AUFFRET, délégation est 
donnée :

A Madame Karine MONFLIER, responsable de la Mission formation, évaluation 
professionnelle, à effet de signer :

o les décisions relatives aux recrutements sans concours, conformément aux 
dispositions du décret n° 2013-571 du 1er juillet 2013 et de l’arrêté du 4 
juillet 2018 susvisés ;

o les décisions d’octroi du capital-décès aux ayants-droits d’un fonctionnaire 
décédé en application du décret n°47-2045 du 2 octobre 1947 modifié.

A Madame Bernadette BLANCHARD, responsable de la Mission Gestion 
administrative, à effet de signer :
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o les décisions d’attributions d'indemnité d'éloignement, de changement de 
résidence, de stages ;

o les décisions d’octroi du capital-décès aux ayants-droits d’un fonctionnaire 
décédé en application du décret n°47-2045 du 2 octobre 1947 modifié.

A Madame Carole VERSTRAETE, responsable de la Mission recrutement, 
mobilité, parcours, carrière, à effet de signer :

o les décisions d’octroi du capital-décès aux ayants-droits d’un fonctionnaire 
décédé en application du décret n°47-2045 du 2 octobre 1947 modifié.

A Monsieur Gaël VIAUD, responsable de la Mission suivi des effectifs et de la 
masse salariale, à effet de signer :

o les décisions d’octroi du capital-décès aux ayants-droits d’un fonctionnaire 
décédé en application du décret n°47-2045 du 2 octobre 1947 modifié.

ARTICLE 6 :

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Annyvonne AUFFRET et de 
Madame Karine MONFLIER, délégation est donnée :

A Madame Carole VERSTRAETE, responsable de la Mission recrutement, 
mobilité, parcours, carrière, à effet de signer :

o les attestations de service fait valant ordonnancement des frais de 
déplacements des personnels placés sous l’autorité hiérarchique de la 
directrice des ressources humaines ;

o les décisions relatives aux recrutements sans concours, conformément aux 
dispositions du décret n° 2013-571 du 1er juillet 2013 et de l’arrêté du 4 
juillet 2018 susvisés ;

o les contrats, marchés non formalisés et bons de commande relevant du 
budget de fonctionnement ressources humaines, ainsi que leur 
ordonnancement et leur attestation de service fait afférent ; 

o les actes d’engagement, liquidation et ordonnancement des dépenses de 
formation, jusqu’à un montant de 25 000 € FIT ; 

o les attestations des déplacements effectués dans le cadre de la formation.

ARTICLE 7 :

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Annyvonne AUFFRET, de 
Madame Karine MONFLIER et de Madame Carole VERSTRAETE, délégation est 
donnée :

A Madame Bernadette BLANCHARD, responsable de la Mission Gestion 
administrative, à effet de signer :

o les attestations de service fait valant ordonnancement des frais de 
déplacements des personnels placés sous l’autorité hiérarchique de la 
directrice des ressources humaines ;
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o les décisions relatives aux recrutements sans concours, conformément aux 
dispositions du décret n° 2013-571 du 1er juillet 2013 et de l’arrêté du 4 
juillet 2018 susvisés ;

o les contrats, marchés non formalisés et bons de commande relevant du 
budget de fonctionnement ressources humaines, ainsi que leur 
ordonnancement et leur attestation de service fait afférent ; 

o les actes d’engagement, liquidation et ordonnancement des dépenses de 
formation, jusqu’à un montant de 25 000 € HT ; 

o les attestations des déplacements effectués dans le cadre de la formation.

A Monsieur Gaël VIAUD, responsable de la Mission suivi des effectifs et de la 
masse salariale, à effet de signer :

o les attestations de service fait valant ordonnancement des frais de 
déplacements des personnels placés sous l’autorité hiérarchique de la 
directrice des ressources humaines ;

o les décisions relatives aux recrutements sans concours, conformément aux 
dispositions du décret n° 2013-571 du 1er juillet 2013 et de l’arrêté du 
4 juillet 2018 susvisés ;

o les contrats, marchés non formalisés et bons de commande relevant du 
budget de fonctionnement ressources humaines, ainsi que leur 
ordonnancement et leur attestation de service fait afférent ; 

o les actes d’engagement, liquidation et ordonnancement des dépenses de 
formation, jusqu’à un montant de 25 000 € HT ; 

o les attestations des déplacements effectués dans le cadre de la formation.

ARTICLE 8 :

En cas d'absence ou d’empêchement simultané de Madame Annyvonne AUFFRET et de
Madame Bernadette BLANCHARD, délégation est donnée :

A Madame Karine MONFLIER, responsable de la Mission formation, évaluation 
professionnelle, à effet de signer :

o les décisions d’octroi de congés administratifs ;
o les actes de gestion des ressources humaines, y compris dépenses hors 

plafond, à l’exception des recrutements et des actes, décisions, procès- 
verbaux réalisés dans le cadre du dialogue social.

A Monsieur Gaël VIAUD, responsable de la Mission suivi des effectifs et de la 
masse salariale, à effet de signer :

o les actes de gestion, hors recrutement, des personnels titulaires et 
permanents et des agents auxiliaires temporaires de tous statuts ; 

o les décisions d’attributions d'indemnité d'éloignement, de changement de 
résidence, de stages ;

o les décisions d’octroi de congés administratifs.

A Madame Carole VERSTRAETE, responsable de la Mission recrutement, 
mobilité, parcours, carrière, à effet de signer :

o les décisions d’octroi de congés administratifs.
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ARTICLE 9 :

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Annyvonne AUFFRET, de 
Madame Bernadette BLANCFIARD et de Monsieur Gaël VIAUD, délégation est donnée :

A Madame Karine MONFLIER, responsable de la Mission formation, évaluation 
professionnelle, à effet de signer :

o les actes de gestion, hors recrutement, des personnels titulaires et 
permanents et des agents auxiliaires temporaires de tous statuts ; 

o les actes d’ordonnancement des dépenses de personnels, rémunérations 
principales et accessoires y compris dépenses hors-plafond ; 

o les décisions d’attributions d'indemnité d'éloignement, de changement de 
résidence, de stages.

A Madame Carole VERSTRAETE, responsable de la Mission recrutement, 
mobilité, parcours, carrière, à effet de signer :

o les actes de gestion, hors recrutement, des personnels titulaires et 
permanents et des agents auxiliaires temporaires de tous statuts ; 

o les actes d’ordonnancement des dépenses de personnels, rémunérations 
principales et accessoires y compris dépenses hors-plafond ; 

o les décisions d’attributions d'indemnité d'éloignement, de changement de 
résidence, de stages.

ARTICLE 10 :

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Annyvonne AUFFRET, de 
Madame Bernadette BLANCFIARD et de Madame Karine MONFLIER, délégation est 
donnée :

A Madame Carole VERSTRAETE, responsable de la Mission recrutement, 
mobilité, parcours, carrière, à effet de signer :

o les actes de gestion des ressources humaines, y compris dépenses hors 
plafond, à l’exception des recrutements et des actes, décisions, procès- 
verbaux réalisés dans le cadre du dialogue social.

A Monsieur Gaël VIAUD, responsable de la Mission suivi des effectifs et de la 
masse salariale, à effet de signer :

o les actes de gestion des ressources humaines, y compris dépenses hors 
plafond, à l’exception des recrutements et des actes, décisions, procès- 
verbaux réalisés dans le cadre du dialogue social.

ARTICLE 11 :

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Annyvonne AUFFRET et de 
Madame Valérie FOURNIER, délégation est donnée :
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A Madame Patricia JOUBERT, chargée du dialogue social, à effet de signer : 
o les actes d’engagement, liquidation et ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement et d’investissement liées aux actions de développement 
durable, y compris attestation et certification du service fait valant 
ordonnancement des dépenses jusqu’à un montant de 15 000 € HT.

ARTICLE 12 :

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Annyvonne AUFFRET, de 
Madame Valérie FOURNIER et de Madame Patricia JOUBERT, délégation est donnée :

A Madame Bernadette BLANCHARD, responsable de la Mission Gestion 
administrative, à effet de signer :

o les actes d’engagement, liquidation et ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement et d’investissement liées aux actions de développement 
durable, y compris attestation et certification du service fait valant 
ordonnancement des dépenses jusqu’à un montant de 15 000 € HT.

ARTICLE 13 :

Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région des Pays de la Loire.
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